
Sainte-Foy, le 9 janvier 2001

XXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

Objet : Remboursement d’impôts fonciers
N/Réf. : 99-010437

__________________________________

XXXXXXXX,

La présente fait suite à votre conversation téléphonique avec
XXXXXXXXXXXXXXXXXXX de la
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXX au terme de laquelle vous désiriez obtenir des précisions
relativement aux motifs pour lesquels le ministre du Revenu n’accorde aucun
remboursement d’impôts fonciers dans le cas d’une déclaration d’une personne décédée
avant le 31 décembre 1999.

Dans un premier temps, c’est l’article 2 de la Loi sur le remboursement d’impôts
fonciers (L.R.Q., c. R-20.1), ci-après appelée la Loi, qui prévoit les conditions
d’admissibilité au remboursement et dont le liminaire se lit comme suit :

« 2. Une personne qui, pour l’application de la Loi sur les impôts (L.R.Q.,
chapitre I-3 ) réside au Québec le 31 décembre d’une année a droit,
pour l’année, à un remboursement d’impôts fonciers à l’égard du
logement qu’elle habite le 31 décembre de l’année et dont elle-même
ou l’une des personnes suivantes avec qui elle habite à cette date est
propriétaire, locataire ou sous-locataire :»

À la lecture de ce passage de l’article 2 de la Loi, il appert qu’une personne
peut bénéficier du remboursement d’impôts fonciers lorsqu’elle rencontre ces conditions
d’admissibilité.

En conséquence, une personne qui, le 31 décembre d’une année, n’est pas résidente
du Québec aux fins de la Loi sur les impôts et n’habite pas à cette date un logement, n’est
pas admissible au remboursement d’impôts fonciers. Une personne décédée avant le
31 décembre d’une année ne répond donc pas aux critères d’admissibilité.
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Finalement, vous désiriez savoir s’il existe des jugements ou s’il y a actuellement des
litiges devant les tribunaux sur la question de l’inadmissibilité au remboursement d’impôts
fonciers dans le cas d’une personne décédée avant le 31 décembre de l’année. Après
vérification, nous constatons que la question n’aurait été soumise qu’une seule fois, soit
dans l’affaire Succession Laélia S. - Genois et Bernard Chartier en date du 2 mars 1992,
laquelle confirme notre position.

Nous espérons ces explications à votre entière satisfaction et vous prions d’agréer,
***, l’expression  de nos salutations distinguées.

Le chef du service de l'interprétation
relative aux particuliers

XXXXXXXXXXXXXXX
Direction des lois sur les impôts
et de l'accès à l'information


